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Traiter les effets disproportionnés de la  
pollution plastique dans les territoires insulaires

Perspectives des îles du Pacifique pour un traité mondial ambitieux et juridiquement contraignant sur les plastiques

Ce document de synthèse vise à mettre en lumière les impacts négatifs et disproportionnés 
que subissent les territoires insulaires du Pacifique en raison de la pollution plastique.

En s’appuyant sur la Déclaration de Rapa Nui, signée en avril 2024, et sur les actions convenues lors de la réunion 
INC-41, ce document fournit des recommandations et des orientations pratiques aux négociateurs du traité 
mondial sur les plastiques, afin d’intégrer des mesures renforçant la réponse internationale face à la pollution 
plastique dans les territoires insulaires, qui affecte tant la santé et les moyens de subsistance des peuples 
autochtones et des communautés côtières, que la biodiversité unique de la région du Pacifique. Notre contribution 
cherche à aboutir à des résultats robustes lors des négociations de l’INC-5 à Busan, en fournissant les outils 
juridiques, institutionnels et économiques nécessaires pour faire face à ce problème mondial croissant.

Recommandations
•	 Les îles du Pacifique souffrent de manière disproportionnée de la pollution plastique, menaçant la biodiversité, les 

moyens de subsistance et la santé publique, malgré leur contribution minimale à ce problème. Un traité mondial sur 
les plastiques (GPT) offre une occasion de corriger cette injustice. Inclure de petites nuances dans le texte du traité 
pourrait avoir un impact significatif pour protéger nos îles. 

•	 La production croissante de nouveaux plastiques doit être abordée dans le GPT. Celle-ci contribue largement au 
changement climatique, exerce une pression sur les systèmes de gestion des déchets et entrave l’efficacité d’autres 
mesures importantes comme la responsabilité élargie, les schémas de réutilisation et de réparation, ainsi que la  
promotion de l’économie circulaire. La production de polymères plastiques doit être réduite pour éliminer la  
pollution à la source.  

•	 Le GPT doit imposer l’élimination des plastiques à usage unique non essentiels, promouvoir des principes  
d’éco-conception pour tous les produits plastiques et appliquer une responsabilité stricte des producteurs afin  
de minimiser la pollution et ses dommages tout au long du cycle de vie du plastique. 

•	 La responsabilité des entreprises est cruciale : les producteurs doivent assumer les coûts de gestion des déchets 
plastiques via des systèmes robustes de traçabilité et l’application du principe du pollueur-payeur. 

•	 La pollution plastique met en danger la santé publique et les écosystèmes, rendant essentiel que le traité donne la  
priorité au bien-être humain et environnemental tout en respectant le droit à un environnement sain. 

•	 Des mécanismes de financement accessibles et durables sont vitaux pour soutenir les îles et les solutions  
communautaires, assurant que le traité ait un impact réel là où il est le plus nécessaire.

https://drive.google.com/drive/folders/1Qt8VEYdik0uWl4b6ZsknRjN1ZtSJSH7c
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Introduction

Les îles du Pacifique constituent une région d’une diversité étonnante, abritant des 
cultures et des communautés vibrantes coexistantes avec une grande variété  
d’espèces, dont jusqu’à 75% ne se trouvent nulle part ailleurs2. 

Ces îles présentent certains des écosystèmes uniques au monde, comprenant les récifs coralliens les plus étendus 
et les fosses océaniques les plus profondes. Cependant, malgré des efforts de conservation significatifs, les preuves 
scientifiques révèlent la nature étendue et transfrontalière de la pollution plastique. Transportée par les courants 
marins et les vents, cette pollution atteint même les Zones Marines Protégées (MPA) les plus vierges, compromettant 
les efforts locaux et menaçant la biodiversité marine. On estime qu’en 2030, jusqu’à 53 millions de tonnes métriques 
de plastique entreront dans nos écosystèmes aquatiques, affectant annuellement 25 000 îles du Pacifique, où vivent 
2,3 millions de personnes, mettant en péril leur santé, leurs moyens de subsistance et leur bien-être global. Cela 
implique que, sans modifications importantes dans la façon dont les plastiques sont produits, consommés et 
éliminés, la pollution plastique pourrait être multipliée par trois.

Les îles du Pacifique font face à des défis uniques, tels que l’isolement géographique, des infrastructures limitées, 
une dépendance aux importations, des taux élevés de tourisme et une exposition accrue au changement climatique, 
aggravant les impacts de la pollution plastique. Cette combinaison de facteurs rend nos communautés particulièrement 
vulnérables, malgré leur contribution inférieure à 1,3 % de la pollution plastique mondiale mal gérée.

Cependant, les îles du Pacifique restent des territoires d’espoir.  

Si la charge injuste de la pollution plastique est efficacement et collectivement traitée, alors des solutions éprouvées 
pourront être reproduites à l’échelle mondiale. Les îles du Pacifique innovent déjà avec des solutions locales démontrant 
que la pollution plastique peut être vaincue lorsqu’elle est abordée de manière holistique. En promouvant la prospérité 
et la durabilité, nos communautés montrent la voie vers un avenir où des écosystèmes florissants et des communautés 
résilientes coexistent harmonieusement. Il est donc essentiel que le futur traité mondial sur les plastiques reconnaisse 
les circonstances et opportunités uniques du Pacifique, en élaborant une approche holistique et systémique qui traite 
les multiples causes de la pollution plastique.

Le document préliminaire du président de l’INC comme base pour les négociations
Le document préliminaire n° 3 du Président de l’INC constitue une base importante pour le futur Traité, avec des 
dispositions alignées sur les préoccupations des communautés des îles du Pacifique. Nous soulignons, par exemple, 
l’accent mis sur la réduction de l’utilisation des plastiques, l’amélioration de la gestion des déchets plastiques et la 
promotion de la coopération internationale comme des points forts. Nous apprécions l’inclusion de l’Article 19 sur la 
santé, compte tenu de l’exposition des communautés insulaires et des risques potentiels liés à l’ingestion de microplastiques. 
Nous saluons également la reconnaissance des circonstances particulières et des besoins des Petits États Insulaires en 
Développement (PEID), ainsi que la disposition permettant à ces États d’être représentés au sein du Comité de mise en 
œuvre potentiel du traité. 

Cependant, nous exprimons nos préoccupations concernant l’approche limitée de certaines dispositions qui pourraient 
entraver la mise en œuvre efficace du traité et compromettre son succès. À cet égard, nous soutenons les appels de la 
société civile, notamment ceux de la Scientists’ Coalition, WWF, Pacific Civil Society Organizations et le Center for  
International Environmental Law (CIEL), demandant aux négociateurs de parvenir à un accord qui inclut nécessairement:

•	 La prise en compte du cycle de vie complet des plastiques pour protéger la santé humaine et l’environnement,  
y compris la pollution plastique existante; 

•	 La réduction de la production de nouveaux polymères plastiques, avec des mesures rapides pour limiter la  
production de plastiques non essentiels;

•	 Une approche basée sur les droits humains, garantissant le respect et la protection des droits des peuples 
autochtones, des travailleurs, y compris les récupérateurs de déchets, des jeunes et des communautés vivant en 
première ligne de la crise plastique;

•	 Un rapport périodique obligatoire par les Parties et la création d’un système centralisé d’information permettant 
aux États et aux parties prenantes de surveiller, signaler et analyser les données sur la pollution plastique de manière 
transparente avec une optique de responsabilisation;

•	 Des mécanismes de mise en œuvre garantissant que le traité puisse évoluer et s’adapter au fil du temps,  
notamment en adoptant des décisions à la majorité, pour prévenir tout blocage par une seule partie.

https://wedocs.unep.org/bitstream/handle/20.500.11822/46483/Non_Paper_3_F.pdf
https://ikhapp.org/wp-content/uploads/2024/11/Scientists_Declaration_INC_5.pdf
https://wwfint.awsassets.panda.org/downloads/wwf-extended-brief--inc5-time-to-make-history-english.pdf
https://www.no-burn.org/wp-content/uploads/2024/11/Final-Pacific-CSO-Statement-on-the-Global-Plastics-Treaty_3.pdf
https://www.ciel.org/wp-content/uploads/2024/11/Initial-Reactions-to-Chair-of-the-Intergovernmental-Negotiating-Committees-Third-Non-Paper.pdf
https://www.ciel.org/wp-content/uploads/2024/11/Initial-Reactions-to-Chair-of-the-Intergovernmental-Negotiating-Committees-Third-Non-Paper.pdf
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Recommandations politiques pour soutenir les îles du Pacifique

À l’approche des discussions de Busan, où l’avenir du traité sera déterminé, 
nous élevons nos voix pour exiger un instrument juridiquement contraignant qui 
protège efficacement les îles où nous vivons. 

En nous appuyant sur la Déclaration des dirigeants du sommet pacifique de Rapa Nui (Point 12) ainsi que sur la Déclaration 
de jumelage Galápagos, Rapa Nui et Juan Fernández, ce document de synthèse présente des recommandations et des 
propositions concrètes de modification au document préliminaire n° 3 du Président du INC. Ces propositions reflètent la  
réalité des îles du Pacifique et apportent des éléments de preuve sur les défis, réussites et enseignements tirés dans la région.

2. Localiser l’économie et promouvoir une approche d’éco-conception
Les services de gestion des déchets dans les écosystèmes insulaires s’effondrent en raison de l’augmentation 
des produits importés, principalement des plastiques à usage unique (SUP), des emballages et des matériaux 
récupérés lors des nettoyages côtiers. Cette situation menace l’efficacité des stratégies locales d’atténuation, 
car les macroplastiques exposés aux éléments (rayons UV, variations de température, eau) et enfouis dans 
des décharges se décomposent en microplastiques, rendant leur collecte et leur contrôle plus difficiles. Pour 
prévenir ce phénomène, le traité mondial sur les plastiques doit soutenir la localisation des économies et 
obliger les producteurs à adopter des pratiques d’éco-conception pour prévenir la pollution tout au long du 
cycle de vie des produits. Les producteurs doivent chercher à maintenir les ressources dans l’économie 
pendant une période prolongée en créant de la valeur via des interventions visant à ralentir et à réduire les 
flux, telles que les schémas de réutilisation, de réparation, de rénovation et de réaffectation. De plus, les 
alternatives aux SUP devraient activement soutenir la régénération des écosystèmes, notamment en 
contribuant aux processus naturels essentiels comme les cycles de carbone et d’azote. 

Cependant, l’éco-conception ne suffira pas. La production de plastique, et sa contribution significative aux 
émissions de gaz à effet de serre, a un impact particulier sur les îles et leurs communautés. Des mesures de 
contrôle visant à réduire la production de plastique vierge, ainsi que des moratoires et des plafonnements 
sur les nouvelles productions, seront indispensables pour alléger la pression sur les systèmes de gestion 
des déchets, la responsabilité élargie des producteurs et même sur le design écologique, la réutilisation, 
la réparation et d’autres pratiques. Simultanément, les produits chimiques préoccupants et les voies pour 
leur réduction et leur élimination progressive doivent être clairement identifiés dans une annexe spécifique, 
garantissant que l’économie circulaire soit sûre et non toxique pour la biodiversité et les populations. (Voir les 
recommandations de l’Article 3 et l’Article 6).

Mise en lumière Aotea - Des tasses durables 
 
Le 1er octobre 2023, Aotea a interdit les gobelets à usage unique. Pour s’assurer qu’il s’agisse d’une 
solution durable, notamment pour les touristes qui ne possèdent pas leur propre tasse réutilisable, l’île 
a mis en place une « bibliothèque de tasses ». Celle-ci est constituée de tasses inutilisées provenant des 
foyers locaux, que les visiteurs peuvent emprunter gratuitement et rendre lors de leur prochaine visite 
à un point de collecte participant. Ils ont également la possibilité d’acheter une tasse réutilisable qu’ils 
peuvent conserver ou rendre au même endroit. Cette initiative soutient l’ambition d’Aotea de parvenir à 
zéro déchet enfoui d’ici 2040.

Aotea illustre ainsi un système conçu pour réduire les plastiques à usage unique en favorisant la 
réutilisation des tasses sur l’île, où les communautés et les visiteurs s’adaptent volontiers à cette pratique.

1. Assurer un traitement équitable pour tous les territoires insulaires
La pollution plastique affecte les îles de manière similaire, quel que soit leur statut juridique – qu’il s’agisse 
d’une nation indépendante, d’une région au sein d’un État continental ou même d’une île inhabitée. La  
différence réside dans le soutien disponible pour résoudre le problème. Bien que de nombreux territoires 
du Pacifique partagent les vulnérabilités des petits États insulaires en développement (PEID), ces derniers 
n’ont pas toujours le même accès à l’aide internationale. Le traité devrait étendre ses protections et  
dispositions à toutes les îles pour garantir que toutes les communautés insulaires reçoivent le soutien  
nécessaire. (Voir les recommandations concernant le Préambule, ainsi que l’Article 9 et l’Article 12).

https://drive.google.com/file/d/1b6cVJdmpjLwyTJySbOKnppXYD1sTvgbN/view?usp=sharing
https://drive.google.com/file/d/1b6cVJdmpjLwyTJySbOKnppXYD1sTvgbN/view?usp=sharing
https://anamata.nz/
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3. Remplacer et éliminer les plastiques non essentiels et à usage unique (SUP) 
qui n’ont aucun intérêt économique à être recyclés et ne sont pas sûrs
Les territoires insulaires font face à des défis importants pour résoudre la pollution plastique en raison de 
ressources et d’infrastructures limitées, tout en devant gérer les déchets locaux et ceux provenant des 
sources continentales et océaniques qui atteignent ces îles via les courants marins. Le traité mondial sur les 
plastiques offre deux opportunités clés pour surmonter ces contraintes: Premièrement, il peut établir une 
interdiction mondiale des plastiques à usage unique non essentiels et exiger que les producteurs divulguent 
des informations sur les types de plastiques et les additifs utilisés dans les produits, permettant ainsi aux 
territoires de prendre des décisions éclairées sur la gestion locale. Les critères de non-essentialité doivent être 
définis conformément à la hiérarchie de gestion des déchets et en privilégiant une approche axée sur la santé.

Deuxièmement, le traité devrait habiliter les îles à mener des évaluations au cas par cas de leurs capacités et 
limites en matière de gestion des déchets. Grâce à ces dispositions, des îles comme les Galápagos et Rapa 
Nui disposeraient d’un soutien juridique pour promouvoir des discussions nationales afin de décider quels 
matériaux devraient être envoyés au continent pour être recyclés, et lesquels devraient être interdits faute 
d’infrastructures pour les traiter ou en raison de leur non-viabilité économique ou environnementale pour 
leur transport. Ces considérations sur l’utilisation des plastiques devraient sous-tendre les actions du nouveau 
traité mondial sur les plastiques et devraient être imposées à tous les pays et îles. (Voir les recommandations 
à l’Article 3, l’Article 5 at l’Article 6).

Mise en lumière 
Interdiction des plastiques à usage unique 
 
L’interdiction des plastiques à usage unique par le Vanuatu (2018), incluant les sacs de courses, les 
boîtes à emporter en polystyrène et la vaisselle en plastique, a permis de réduire la part de ces objets 
dans les déchets du pays, passant de 35 % à moins de 2 %. Une approche proactive similaire a été 
adoptée avec succès dans les îles Marshall, Tuvalu et ailleurs dans le Pacifique.

Les interdictions des plastiques à usage unique dans le cadre du traité mondial sur les plastiques sont 
essentielles pour prévenir l’arrivée de ces déchets par les courants océaniques (provenant des fleuves 
ou des flottes) et via les importations des continents.
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https://environment.ec.europa.eu/topics/waste-and-recycling/waste-framework-directive_en
https://environment.gov.vu/index.php/environmental-protection/plastic-ban
https://galapagosconservation.org.uk/global-plastics-treaty/inc-5-policy-brief-pacific-islands/
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4. Principe de prévention, responsabilité des pollueurs et traçabilité
Conformément aux points précédents, il est important que le traité mondial sur les plastiques inclue d’abord 
le principe de prévention en promouvant la réduction de la production de plastique vierge et en favorisant 
l’éco-conception. De plus, le traité doit intégrer le principe du « pollueur-payeur » via des mécanismes de 
Responsabilité Élargie des Producteurs (REP) ou des taxes anticipées pour le recyclage, la récupération afin 
de garantir une réponse aux pollutions des entreprises en renforçant les modèles de logistique inverse, en 
finançant des stratégies d’atténuation (par exemple, des nettoyages côtiers ou la récupération d’engins de 
pêche perdus ou abandonnés), en favorisant la symbiose industrielle entre les gouvernements locaux, le 
secteur privé, les recycleurs et les consommateurs, et en finançant des audits de marques (similaire à lorsque 
le secteur de la pêche paie pour les observateurs à bord). 

Sur les côtes des Galápagos, par exemple, 98 fabricants ont été identifiés, dont quatre marques représentent 
plus de 50 % des plastiques retrouvés : AjeGroup (20 %)3, Coca-Cola (18,2 %), Tingyi Holding Corporation 
(8,8 %) et Pepsico (6.22%)4. es entreprises sont également identifiées dans d’autres études de cas5. 

Bien que Coca-Cola fasse des efforts pour promouvoir des systèmes de retour dans certaines îles, la pollution 
plastique continue d’arriver via les courants marins. Actuellement, le cycle de vie complet de ces plastiques 
est peu pris en charge par les entreprises en raison de l’absence de systèmes de traçabilité adéquats. Pour 
que les pollueurs assument pleinement leur responsabilité, ils doivent être guidés par le principe de  
prévention. De plus, les éléments suivants doivent être intégrés:

a.	 Harmonisation de la collecte des données pour surveiller la pollution plastique et mesurer les progrès. 
  

b.	 Étiquetage des produits et suivi: imposer un étiquetage clair et une transparence chimique sur les 
plastiques pour une traçabilité permettant de lier les déchets à leurs producteurs responsables. 

c.	 Technologie de traçabilité: utiliser des QR codes, des balises RFID ou des marqueurs chimiques 
permettant aux communautés de suivre les sources de pollution, renforçant ainsi la responsabilité des 
producteurs. 

d.	 Engagement communautaire: sensibiliser les communautés à l’identification des marques ou produits 
polluants, les inciter à signaler la pollution et à participer aux initiatives de nettoyage et de plaidoyer. 
 
(Voir recommandations à l’Article 8 et l’Article 14).

Mise en lumière Systèmes de consigne dans le Pacifique 
 
Un modèle ayant connu du succès dans le contexte des îles du Pacifique est le système de consigne des conteneurs. 

Par exemple, à Tuvalu,  le règlement sur la consigne dans le cadre de la gestion des déchets (août 2019) intègre une taxe avancée 
pour le recyclage afin de soutenir les opérations de recyclage, ainsi qu’une taxe pour la collecte et l’élimination sécurisée de 
certains flux de déchets. Cela oblige les importateurs à payer des frais pour l’importation de leurs produits.

En 2021, en collaboration avec le Programme régional océanien pour l’environnement (SPREP), le projet s’est étendu avec la 
construction de petits dépôts ou centres de collecte sur chaque île, permettant aux communautés de réclamer leurs 
remboursements de consigne. Cela offre à la fois des avantages sociaux et économiques, tout en garantissant un environnement 
plus propre et un accès équitable aux installations de gestion des déchets. Les articles recyclables peuvent ensuite être transportés 
vers Funafuti et au-delà pour recyclage.
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https://assets.cambridge.org/97811084/29412/frontmatter/9781108429412_frontmatter.pdf
https://assets.cambridge.org/97811084/29412/frontmatter/9781108429412_frontmatter.pdf
https://www.sprep.org/sites/default/files/documents/publications/別添１%E3%80%80Final%20Copy%20CDS%20Guide.pdf
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5. Se concentrer sur l’origine et les impacts de la pollution plastique, notamment 
pour les écosystèmes marins dans les territoires insulaires et les AMP
Une stratégie clé pour protéger les écosystèmes marins consiste à traiter la pollution plastique dès sa 
source, en empêchant son arrivée dans les océans6. Les territoires insulaires, avec leurs vastes zones 
économiques exclusives et leurs AMP, sont particulièrement affectés par les déchets plastiques 
directement rejetés par des flottes opérant dans les zones situées au-delà des juridictions nationales 
(ABNJ)4,7. Une gestion inefficace ou inexistante des déchets à bord aboutit à des rejets de déchets 
difficiles à gérer, tels que les plastiques à usage unique et les engins de pêche abandonnés, perdus ou 
rejetés (ALDFG), y compris les dispositifs de concentration de poissons (FADs pour son acronyme en 
anglais), qui posent un défi majeur aux communautés insulaires.

Bien que de nombreuses réglementations internationales existent, leur mise en œuvre reste souvent 
insuffisante. Le traité mondial sur les plastiques doit agir comme un catalyseur, en coordonnant les efforts 
pour faciliter l’application des mandats comme l’Annexe V de MARPOL (Convention internationale pour la 
prévention de la pollution par les navires), la Convention sur la biodiversité au-delà des juridictions 
nationales (BBNJ), et l’Accord sur les mesures du port de la FAO (PSMA) et d’autres instruments 
internationaux. En fournissant les ressources nécessaires, le nouveau traité peut garantir que les 
réglementations existantes soient efficacement mises en œuvre dans toutes les eaux (territoriales, 
internationales et les AMP), réduisant ainsi la pollution plastique, améliorant la gestion des flottes et 
protégeant la biodiversité contre des menaces telles que la pêche illégale, non déclarée et non 
réglementée, en alignement avec les efforts de conservation marine à l’échelle de l’écosystème. 
(Voir recommandations à l’Article 8 et l’Article 16). 

©
 C

on
se

rv
at

io
n 

In
te

rn
at

io
na

l /
 D

PN
G

Mise en lumière   
Nettoyage des côtes des Galápagos et évaluations de base de la pollution plastique 
 
Depuis 2017, la Direction du parc national des Galápagos (DPNG) a pris des mesures importantes pour lutter contre la pollution 
plastique. En collaboration avec Conservation International et Galapagos Conservation Trust, la DPNG a entrepris des nettoyages 
côtiers et soutenu des recherches scientifiques pour comprendre et atténuer les impacts de la pollution plastique.

Un financement clé a permis le développement d’une évaluation de base des sources et des impacts de la pollution plastique, 
ainsi que la mise en œuvre de stratégies d’atténuation ciblées. Ces efforts sont renforcés par le réseau “Pacific Plastics: Science to 
Solutions”, qui génère des données critiques sur les sources et impacts de la pollution plastique dans les zones peuplées.
Ces évaluations permettent aux Galápagos d’être mieux positionnées pour guider les décisions politiques et de gestion. 
En 2025, la DPNG lancera son plan de gestion de la pollution plastique côtière et marine pour 2030, tandis que le Conseil de 
gouvernement des Galápagos présentera une nouvelle ordonnance visant à réduire la pollution plastique. Toutefois, les  
Galápagos rencontrent encore des difficultés pour sécuriser des financements suffisants pour traiter à la fois la pollution côtière et 
celle importée, et pour prévenir la formation de microplastiques. La mise en place d’un mécanisme de type « pollueur-payeur » 
pourrait fournir une solution pour compenser le fardeau financier imposé par les sources externes de pollution plastique, tout en 
maintenant le leadership en matière de conservation.
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6. Traiter la pollution plastique comme une question de santé publique
Considérer la pollution plastique comme un problème de santé publique signifie placer les personnes et les 
écosystèmes au cœur de la discussion. Les Nations Unies ont reconnu le droit humain à un environnement 
sain, incluant l’accès à une eau et une alimentation sûre et à des conditions de vie non toxiques. La pollution 
plastique entrave la jouissance de ce droit fondamental, en particulier pour les communautés insulaires et 
côtières qui dépendent de ressources alimentaires locales et sont exposées à l’ingestion de microplastiques. 
Cette charge disproportionnée affecte les populations vulnérables comme les femmes, les enfants et les 
peuples autochtones.

La communauté scientifique s’inquiète de plus en plus des risques sanitaires posés par l’exposition humaine 
aux plastiques, notamment des effets négatifs sur les systèmes endocrinien, reproductif et cardiovasculaire, 
ainsi que des impacts socio-psychologiques. De même, la faune est menacée par l’ingestion de 
microplastiques, comme en témoignent des études dans les îles Galápagos où 52 espèces sont affectées par 
cette contamination8. Au-delà des dommages humains et écologiques, la pollution plastique met également 
en péril les économies locales dépendantes de l’écotourisme.

Pour garantir le droit humain à un environnement sain, le nouveau traité mondial sur les plastiques doit 
collecter des données complètes et mettre en œuvre des mesures pour prévenir les risques liés à l’exposition 
aux particules plastiques et aux polluants associés. Prioriser la santé publique et l’intégrité des écosystèmes 
doit être au centre de la vision et de la mise en œuvre du traité. Voir recommandations au Préambule, 
l’Article 5 et l’Article 19).

Mise en lumière 
Le Plan AMOR de Rapa Nui se présente comme un modèle de durabilité 
environnementale et de promotion de la santé dans les contextes insulaires 
 
Rapa Nui, l’une des îles habitées les plus isolées au monde, est gravement touchée 
par la pollution plastique, en particulier les microplastiques transportés par les courants 
océaniques. Cette pollution menace la biodiversité marine et la santé humaine, la 
communauté dépendant fortement des ressources locales, comme la pêche.

Le Plan AMOR (Autonomie, Amélioration Continue, Optimisation des Ressources et 
Respect) aborde cette problématique en intégrant des pratiques d’économie circulaire avec des valeurs ancestrales 
telles que l’‘Ūmaŋa (solidarité) et le Mo’a (respect). Des initiatives comme le recyclage au Centre de valorisation des 
déchets d’Orito, le Centre de recyclage textile et le label vert Tapa’o Ritomata transforment les déchets en 
ressources, réduisent les impacts environnementaux et renforcent l’économie locale.

Le projet E tahi Poki E tahi Tumu (Un enfant, un arbre) permet aux mères de planter un arbre en l’honneur de leur 
nouveau-né, en y déposant le placenta du bébé, tout en bénéficiant de conseils gratuits sur l’allaitement. Cette 
initiative promeut la santé dès les premiers jours de vie, favorise le lien avec la nature et réduit l’utilisation de plastiques.

Le modèle de Rapa Nui, axé sur la santé et mené par la communauté, démontre comment des solutions locales 
peuvent combattre la pollution plastique, protéger la biodiversité et garantir le droit humain à un environnement 
sain, en alliant résilience locale et action mondiale.

https://www.gold.uclg.org/sites/default/files/field-document/rapa_nui_2023.pdf
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7. Établir un mécanisme de financement adéquat et accessible
Les pays en développement et les territoires insulaires sont disproportionnellement affectés par les coûts 
de la pollution plastique, souvent dans un contexte de stress financier ou de dettes. Selon le WWF,  il 
coûte huit fois plus cher de gérer le plastique dans les pays à revenu intermédiaire ou faible que dans les 
pays développés, en raison des inégalités structurelles dans la chaîne de valeur du plastique qui pénalise 
les pays moins équipés pour gérer les déchets plastiques provenant d’ailleurs.

Ce sont les municipalités, les gouvernements locaux, les organisations communautaires de base et les 
peuples autochtones, souvent en première ligne de la gestion des déchets, qui font face aux plus grandes 
barrières pour accéder aux financements nécessaires et au soutien international pour investir dans des 
infrastructures essentielles et des efforts de nettoyage. Ces effets sont exacerbés dans les îles océaniques 
isolées.

En s’inspirant d’exemples de financement réussis, tels que le Protocole de Montréal, les négociateurs 
devraient prioriser la création d’un mécanisme financier dédié, garantissant la disponibilité de 
ressources suffisantes issues de sources publiques et privées, ainsi qu’un accès facile et direct au 
financement. Ce mécanisme doit:

•	 Apporter un soutien à ceux qui en ont le plus besoin: En plus des États, les gouvernements locaux, 
les organisations communautaires et autochtones doivent pouvoir accéder directement aux  
financements via des processus simplifiés répondant à leurs priorités et besoins locaux. 

•	 Cibler les politiques clés: Cela inclut le transfert de technologies pour l’éco-conception, les  
infrastructures de gestion des déchets, la remédiation, les initiatives d’économie circulaire et le  
renforcement des capacités, notamment dans les pays en développement et les territoires vulnérables. 

•	 Assurer une durabilité financière à long terme: En établissant une taxe mondiale sur la production 
de nouveaux plastiques,  en ligne avec le principe du pollueur-payeur, réduisant ainsi la pression sur 
d’autres engagements financiers cruciaux comme le financement climatique et de la biodiversité.

(Voir recommandations à l’Article 11).

Mise en lumière Faire fonctionner le financement pour les îles du Pacifique 
 
La Polynésie française offre un exemple puissant de financement pour une gestion durable des déchets, pertinent dans le cadre du 
Traité mondial sur les plastiques. Grâce à des efforts collaboratifs entre l’État français, le gouvernement local et les organisations 
internationales, la région a obtenu un financement significatif pour le développement des infrastructures et des initiatives 
d’économie circulaire. Des programmes tels que le Contrat de projets État-Polynésie française (2015-2020), le 10e Fonds européen 
de développement et, plus récemment, le Contrat de développement et de transformation (2024-2027) ont permis la construction 
d’infrastructures essentielles de traitement des déchets et soutiennent les interdictions progressives des plastiques à usage unique. 
Ce dernier a mobilisé environ 83 millions de dollars américains.

Cette transition s’accompagne de l’intégration des savoirs autochtones dans les pratiques d’économie circulaire et de la 
promotion d’alternatives. L’expérience de la Polynésie française met en lumière l’importance de mécanismes de financement bien 
structurés et coordonnés pour optimiser l’allocation des ressources et obtenir des résultats concrets.
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https://wwfint.awsassets.panda.org/downloads/english---wwf_enabling_global_equity_webv.pdf
https://www.multilateralfund.org/
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Conclusions

Les négociations à Busan représentent une opportunité que nous ne pouvons pas 
nous permettre de manquer. 

Bien que nous reconnaissions la complexité d’atteindre un consensus, nous exhortons les délégués à établir une base 
solide pour s’attaquer à la pollution plastique à sa source, en adoptant une approche holistique impliquant toute 
la société (écologique, socioculturelle et systémique). Cette base doit inclure un mécanisme financier et un fonds 
dédié, soutenus par une taxe mondiale sur la production de plastique vierge. Ce fond doit garantir un flux continu 
de ressources pour les projets de gestion des déchets, de remédiation environnementale et de renforcement des 
infrastructures dans les territoires vulnérables, en priorisant le leadership communautaire et les connaissances 
traditionnelles dans la mise en œuvre des solutions.

L’issue du traité doit servir de force unificatrice, rassemblant des efforts fragmentés à travers les frontières et les 
secteurs en une stratégie globale cohérente. Nous appelons à un accord qui dote les territoires insulaires, les ONG, 
les décideurs, les entreprises, les communautés et les générations futures des outils nécessaires pour bâtir sur ce 
traité historique, tout en augmentant l’ambition mondiale à l’avenir.

Les territoires insulaires tels que les Galápagos et Rapa Nui, ainsi que d’autres îles du Pacifique, supportent un 
fardeau disproportionné en matière de pollution plastique. Nous appelons les négociateurs du traité mondial sur les 
plastiques à entendre nos voix et à répondre à ces réalités, en intégrant des mécanismes financiers, techniques et 
juridiques spécifiques qui garantissent que les défis uniques des communautés insulaires du Pacifique soient placés 
au premier plan de cet accord historique.

En amplifiant les solutions locales et en forgeant une solidarité mondiale, nous pouvons tracer une voie vers un 
avenir résilient, exempt de pollution plastique, qui protège nos communautés par des efforts locaux de mitigation 
et d’adaptation durables, restaure nos écosystèmes et préserve notre planète commune.

Le moment d’agir, c’est maintenant.
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Annexe 1
Le guide du négociateur pour un traité mondial sur les plastiques soutenant  
les territoires insulaires
*Les ajouts et modifications de texte sont indiqués en gras et entre crochets. Nos ajouts ont été  
apportés au texte anglais proposé dans le document informel n°3 du président. Ils ont été traduits en 
espagnol et en français, mais leur emplacement peut varier en fonction de leur insertion.

Article dans la proposition Action pour les négociateurs Texte proposé ou recommandations spécifiques

Préambule Renforcer l’approche Reconnaître les circonstances et les besoins particuliers des 
pays en développement, ainsi que l’impact disproportionné 
de la pollution plastique sur les Petits États Insulaires en 
Développement (PEID), [et tous les territoires insulaires 
relevant de la juridiction des Parties].

Ajouter un nouveau 
texte

•	 [Reconnaître le rôle essentiel des communautés 
vivant dans les Petits États Insulaires en  
Développement (PEID) et des peuples autochtones 
dans la lutte contre la pollution plastique, et  
reconnaître la vulnérabilité unique de leurs  
écosystèmes, économies locales et cultures face aux 
impacts de la pollution plastique ainsi que la  
nécessité d’un soutien ciblé.] 

•	 [Rappelant la Résolution A/76/L.75 adoptée par  
l’Assemblée générale des Nations Unies, qui  
reconnaît le droit humain à un environnement  
propre, sain et durable, ainsi que la Déclaration des 
Nations Unies sur les Droits des Peuples Autochtones.]

Article 3:  
Produits plastiques et 
substances 
chimiques 
préoccupantes 
utilisées dans les 
produits plastiques

Envisager de 
développer le texte

•	 S’assurer que les critères d’identification des produits 
plastiques et des substances chimiques préoccupantes 
soient transparents, y compris un étiquetage clair des 
types de plastiques et des additifs, permettant de  
relier l’origine des déchets aux producteurs responsables. 

•	 Veiller à ce que l’Annexe [A] sur les produits contrôlés 
inclue une disposition visant à éliminer progressivement 
les plastiques à usage unique non essentiels d’ici 2040. 

•	 Ajouter une clause mettant l’accent sur le développement 
et l’adoption de matériaux alternatifs qui contribuent 
à la régénération des écosystèmes, tels que ceux 
participant à leur habitat et aux cycles de nutriments 
du carbone ou de l’azote. 

•	 Préciser que les listes de produits plastiques et de  
substances chimiques nocives doivent tenir compte 
des capacités et des limitations en matière  
d’infrastructures des pays à faible capacité et des îles 
sous la juridiction des Parties, garantissant ainsi  
flexibilité et équité dans les calendriers de mise en 
œuvre. 

•	 Promouvoir l’utilisation de technologies telles que 
les QR codes, les étiquettes RFID ou les marqueurs 
chimiques permettant aux communautés de suivre les 
sources de pollution et d’améliorer la responsabilité des 
producteurs.
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Article dans la proposition Action pour les négociateurs Texte proposé ou recommandations spécifiques

Article 5:  
Conception des  
produits plastiques

Renforcer l’approche 5.1. Chaque Partie [doit] prendre des mesures... 

5.2. La Conférence des Parties adoptera, lors de sa 
première réunion, [les exigences permettant] aux  
Parties [de mettre en œuvre] le paragraphe 1 de cet 
article. La Conférence des Parties examinera et mettra à 
jour, si nécessaire, les [exigences] élaborées en vertu de 
ce paragraphe.

Article 6:  
Approvisionnement

Envisager de  
développer le texte

•	 Inclure une disposition précisant que la lutte contre la 
pollution plastique nécessite des mesures visant à 
réduire les niveaux de plastique entrant dans  
l’environnement, en tenant compte des  
changements dans les modes de production pour 
diminuer la dépendance aux matériaux plastiques. 
Les dispositions devraient inclure l’obligation pour les 
Parties d’adopter les mesures nécessaires dans leur 
juridiction pour limiter la production de plastique. 

•	 Ajouter une clause exigeant que les États, y compris 
les îles sous la juridiction des Parties, mesurent et 
rapportent les niveaux de plastique produit ou 
importé, garantissant ainsi la responsabilité et la 
transparence dans l’atteinte des objectifs de  
réduction de l’approvisionnement.

Article 8: Gestion des 
déchets plastiques

Modifier le texte avec 
des ajouts

8.1. Chaque Partie prendra des mesures (...) pour 
garantir que les déchets plastiques soient gérés de 
manière écologiquement rationnelle (...). Lors de 
l’élaboration de ces directives, la Conférence des Parties 
prendra en compte les dispositions des accords 
internationaux pertinents.

[8.1(a) Chaque Partie prendra également des mesures 
pour garantir que les déchets plastiques dans le milieu 
marin soient évités et gérés de manière écologiquement 
rationnelle. À cette fin, les Parties établiront des 
directives soutenant les mandats des accords 
internationaux pertinents, tels que la Convention 
internationale pour la prévention de la pollution par 
les navires (MARPOL), la Convention sur la biodiversité 
dans les zones situées au-delà de la juridiction nationale 
(BBNJ), l’Accord de la FAO sur les mesures du ressort 
de l’État du port (PSMA), la Convention concernant la 
protection du patrimoine culturel et naturel mondial 
(WHC), la Convention sur la conservation des espèces 
migratrices (CMS) et la Convention sur la diversité 
biologique (CDB).
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Article dans la proposition Action pour les négociateurs Texte proposé ou recommandations spécifiques

Article 8: Gestion des 
déchets plastiques 
 
(suite)

Modifier le texte avec 
des ajouts

8.2. Chaque Partie [devra] prendre des mesures 
[supplémentaires], qui pourraient inclure, entre autres:

(b) La mise en place de systèmes aux niveaux national 
et local pour la gestion, le tri, la collecte, le transport, le 
stockage, le recyclage et le traitement des déchets 
plastiques, [en mettant l’accent sur le soutien ciblé pour 
des améliorations des infrastructures dans les Petits 
États Insulaires en Développement (PEID) et autres 
îles sous la juridiction des Parties disposant de faibles 
capacités]; (...) 

(d) Encourager [l’adoption de mesures préventives pour 
réduire la pollution plastique, en particulier dans le 
milieu marin, ainsi que] une recyclabilité accrue, promouvoir 
des taux de recyclage plus élevés et renforcer la 
responsabilité des producteurs et des importateurs pour une 
gestion écologiquement rationnelle des plastiques et des 
produits plastiques tout au long de leur cycle de vie, y 
compris par l’adoption et la mise en œuvre d’approches 
telles que des régimes de responsabilité élargie des
 producteurs (REP) [ou des frais avancés de récupération].

Les travaux pendant la période intérimaire entre la DipCON 
et la COP1 pourraient inclure des orientations pour 
l’élaboration de régimes nationaux de responsabilité élargie 
des producteurs (REP) et pour les exportations de déchets 
plastiques conformément aux paragraphes 3 et 4 (à adopter 
par la COP lors de sa première réunion), ainsi que pour tout 
arrangement intérimaire. Cela pourrait également inclure: 
[des orientations sur la prévention et l’atténuation de la 
pollution plastique dans le milieu marin, y compris les 
engins de pêche abandonnés, perdus ou rejetés (ALDFG)].

Article 9:  
Pollution plastique 
existante

Renforcer l’approche 9.1. Les Parties coopèrent pour : (...) 

9.1(b) Prendre des mesures d’atténuation et de 
remédiation, y compris des activités de nettoyage dans les 
zones affectées identifiées ou les zones d’accumulation, en 
tenant compte des circonstances particulières des Petits 
États Insulaires en Développement [, des îles sous la 
juridiction des Parties et des Aires Marines Protégées], 
ainsi que des impacts disproportionnés de cette pollution 
plastique sur ces territoires. [Les Parties doivent fournir 
à ces territoires touchés de manière disproportionnée 
une assistance prioritaire et un soutien financier, 
conformément à l’article 11]. 

9.3. Chaque Partie [doit garantir] la participation des 
communautés locales, de la société civile, [en particulier 
des groupes historiquement sous-représentés tels que 
les femmes et les peuples autochtones], ainsi que du 
secteur privé, aux activités visées aux paragraphes 1 et 2. 
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Article dans la proposition Action pour les négociateurs Texte proposé ou recommandations spécifiques

Article 10: Transition 
équitable

Renforcer l’approche 1. Dans la mise en œuvre de cette Convention, les Parties 
coopèrent pour promouvoir et faciliter une transition (...) en 
tenant compte de la situation des travailleurs du secteur  
informel, y compris les récupérateurs de déchets, les  
peuples autochtones, [les femmes et les enfants], et... 

2. Chaque Partie est encouragée à [localiser l’économie 
et] promouvoir l’engagement des communautés affectées, 
de la société civile, ainsi que du secteur privé, dans les 
activités visées au paragraphe 1.

Article 11: Financement, 
y compris la création 
d’un mécanisme finan-
cier

Envisager de  
développer le texte

•	 Créer un mécanisme financier dédié garantissant 
la disponibilité de fonds suffisants, provenant de 
sources publiques et privées, ainsi qu’un accès facile 
et direct au financement pour les organisations de 
première ligne (gouvernements locaux, organisations 
autochtones et communautaires).

•	 Établir un Fonds alimenté par une taxe sur la  
production de plastique vierge qui fournira un flux de 
financement, découragera la production de plastique 
et redistribuera des fonds aux communautés affectées 
par la pollution plastique. Cette taxe serait collectée 
auprès des producteurs de plastique par les Parties.

•	 Veiller à ce que le mécanisme financier donne la 
priorité aux PEID et aux îles sous la juridiction des 
Parties pour des subventions et des financements 
concessionnels afin de soutenir la mise en œuvre  
d’initiatives locales, en priorité celles dirigées par des 
peuples autochtones, pour lutter contre la pollution 
existante, renforcer les capacités et encourager 
l’innovation.

Article 12:  
Renforcement des 
capacités, assistance 
technologique et 
transfert de 
technologies, y compris 
la coopération  
internationale

Renforcer l’approche 12.1. Les Parties, dans la mesure de leurs capacités  
respectives, coopèrent pour fournir en temps utile un 
renforcement des capacités et une assistance technique 
appropriés aux Parties des pays en développement, en 
particulier aux Parties des pays les moins avancés, aux 
Parties des Petits États Insulaires en Développement [et à 
toutes les îles sous la juridiction des Parties], pour les 
aider à remplir leurs obligations dans le cadre de cette 
Convention.

12.3. Les Parties doivent promouvoir et faciliter le  
développement, le transfert, la diffusion et l’accès aux 
technologies visant à lutter contre la pollution plastique 
[y compris la pollution plastique dans le milieu marin 
affectant les îles] de manière écologiquement rationnelle.

Article 13: Mise en 
œuvre et conformité

Ajouter un texte 13.2 [(a) Cet accord doit être interprété et appliqué de 
manière à ne pas compromettre les instruments et cad-
res juridiques pertinents ainsi que les instances mondi-
ales, régionales, sous-régionales et sectorielles perti-
nentes, et à promouvoir la cohérence et la coordination 
avec ces instruments, cadres et instances, en particulier 
concernant la pollution plastique marine dans le milieu 
marin affectant les îles et les Aires Marines Protégées.]
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Article dans la proposition Action pour les négociateurs Texte proposé ou recommandations spécifiques

Article 14:  
Plans nationaux

Renforcer l’approche et 
soutenir la proposition

14.1. Chaque Partie [doit] élaborer et mettre en œuvre 
un plan national, fondé sur ses besoins, circonstances et 
capacités nationaux, pour décrire les mesures qu’elle entend 
prendre afin de remplir ses obligations au titre de cette  
Convention, [y compris des objectifs spécifiques et limités 
dans le temps pour la réduction de la pollution plastique 
dans l’environnement, y compris le milieu marin].

14.2. Une Partie peut à tout moment ajuster son plan 
national afin d’accroître son niveau d’ambition en fonction 
de ses circonstances et capacités nationales, [y compris 
par l’élaboration de plans spécifiques pour les îles sous 
la juridiction des Parties].

14.3. Les Parties devraient, dans le cadre des travaux entrepris 
conformément aux paragraphes 1 et 2, consulter les parties 
prenantes nationales pour faciliter l’élaboration, la mise en 
œuvre, la révision et la mise à jour de leurs plans nationaux, 
[en garantissant une représentation équitable des peuples 
autochtones et des autres groupes sous-représentés et 
vulnérables, et en introduisant une législation nationale 
exigeant la divulgation obligatoire de la production de 
plastique par le secteur privé]. 

14.4. Les Parties sont encouragées à collaborer et à se 
coordonner pour élaborer et mettre en œuvre des plans 
sous-régionaux et régionaux [y compris pour les îles sous la 
juridiction des Parties] afin de faciliter la mise en œuvre de 
cette Convention, selon les besoins.

Article 16: 
Évaluation de l’efficacité 
et suivi

Renforcer l’approche 16.2. La Conférence des Parties devra, lors de sa première 
réunion, initier la mise en place de dispositifs permettant de se 
doter de données et d’informations pertinentes sur la pollution 
plastique, [y compris dans le milieu marin], et adopter (...).

16.4 (f) Informations et recommandations pertinentes fournies 
par tout organe subsidiaire (...) et organisations multilatérales 
telles que (...) [la Convention sur la biodiversité dans les 
zones situées au-delà de la juridiction nationale (BBNJ), la 
Convention sur les espèces migratrices et la Convention 
sur la diversité biologique].

Article 17: 
Échange d’informations

Renforcer l’approche 17.1 (c) (...) Connaissances scientifiques et techniques (...), 
sur la gestion écologiquement rationnelle des déchets, les 
sources de pollution plastique, [y compris dans le milieu 
marin], et l’exposition des humains, de la faune et de la flore 
à la pollution plastique.

17.4. Les Parties sont encouragées à [coopérer] pour ap-
prendre des processus, initiatives et réseaux en cours, et à les 
renforcer pour [développer] et partager des connaissances, 
mettre en lumière les réussites, y compris [en promouvant 
la recherche scientifique et en développant] des exemples 
pour répliquer et étendre des solutions durables.

Article 19: Santé Renforcer l’approche 19.1 (a). Promouvoir l’élaboration et la mise en œuvre de stratégies 
et de programmes visant à identifier et protéger les populations 
à risque, en particulier les populations vulnérables [telles que les 
enfants, les femmes et les peuples autochtones] (...).

Ajouter un nouveau 
texte

19.1 [(e) [Promouvoir l’élaboration et la mise en œuvre de 
stratégies, programmes et lignes directrices sur la relation 
entre la pollution plastique et le changement climatique].
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Annexe 2
Études de cas et ressources

Notes de politique que nous soutenons pour une ambition positive collective à l’INC5 

•	 WWF
•	 Center for International Environmental Law (CIEL )
•	 Déclaration des organisations de la société civile des îles du Pacifique
•	 Coalition des scientifiques pour un traité efficace sur les plastiques

Interdiction et élimination des plastiques non essentiels et des SUPs (plastiques à usage unique) 
sans incitation économique au recyclage

•	 Interdiction des plastiques à usage unique au Vanuatu, 2018
•	 Règlement de Tuvalu sur l’interdiction d’importation des plastiques à usage unique, 2019
•	 Législation des Îles Marshall pour l’interdiction de (I) sacs plastiques à usage unique, gobelets et 

assiettes en polystyrène (II) législation sur le dépôt de contenants, 2016
•	 Récupération des ressources Anamata sur l’île Aotea Great Barrier : Bibliothèque de tasses 
•	 Pacte ANZPAC sur les plastiques
•	 Wahieke Resources Trust
•	 Responsabilité élargie des producteurs aux Philippines
•	 Systèmes de dépôt de contenants dans les îles du Pacifique
  

Responsabilité des entreprises et éco-conception

•	 RecyClass
•	 Pacte ANZPAC sur les plastiques
  

Principe du producteur et pollueur-payeur et traçabilité 

•	 Loi sur la gestion des déchets de Samoa
•	 Rapport d’audit des déchets du PNUE à Palau, 2019 – avec des détails sur le système de dépôt de 

contenants (CDS) de Palau

https://wwfint.awsassets.panda.org/downloads/wwf-extended-brief--inc5-time-to-make-history-english.pdf
https://www.ciel.org/wp-content/uploads/2024/11/Initial-Reactions-to-Chair-of-the-Intergovernmental-Negotiating-Committees-Third-Non-Paper.pdf
https://www.no-burn.org/wp-content/uploads/2024/11/Final-Pacific-CSO-Statement-on-the-Global-Plastics-Treaty_3.pdf
https://ikhapp.org/scientistscoalition/
https://environment.gov.vu/index.php/environmental-protection/plastic-ban
https://nicholasinstitute.duke.edu/sites/default/files/plastics-policies/2601_N_2019_Waste_Management_Prohibition_on.pdf
https://natlex.ilo.org/dyn/natlex2/natlex2/files/download/109281/MHL109281.pdf
https://natlex.ilo.org/dyn/natlex2/natlex2/files/download/109281/MHL109281.pdf
https://anamata.nz/our-projects/
https://anzpacplasticspact.org.au/wp-content/uploads/2024/07/2022-ANZPAC-Impact-Report.pdf
https://wrt.org.nz/about-us/
https://www.pcxsolutions.org/post/case-study-extended-producer-responsibility-in-the-philippines
https://www.sprep.org/sites/default/files/documents/publications/別添１%E3%80%80Final%20Copy%20CDS%20Guide.pdf
https://recyclass.eu/
https://anzpacplasticspact.org.au/wp-content/uploads/2024/07/2022-ANZPAC-Impact-Report.pdf
https://faolex.fao.org/docs/pdf/sam110362.pdf
https://palau-data.sprep.org/system/files/UNEP%20Palau%20Report%20FINAL%20APWC%5B1%5D%20copy.pdf
https://palau-data.sprep.org/system/files/UNEP%20Palau%20Report%20FINAL%20APWC%5B1%5D%20copy.pdf

